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DOUZIÈME PROTOCOLE DE MODIFICATION 
 
 
Les soussignées, Parties signataires de l’Accord sur le commerce intérieur, consentent, par le 
présent document, à apporter les ajouts, modifications et corrections suivants au texte de 
l’Accord sur le commerce intérieur. 
 
Nota. Les modifications s’appliquent autant à la version française qu’à la version anglaise du 
texte, sauf indication contraire. 
 
 
A. MARCHÉS PUBLICS 
 
1. Chapitre cinq (Marchés publics) 
 
1.1 Article 506 : Procédures de passation des marchés publics 
 
 A. Remplacer l’alinéa 506(2)a) par le libellé suivant : 
 
  « le recours à un système électronique d’appel d’offres auquel tous les fournisseurs 

canadiens ont également accès; les avis d’appel d’offres doivent être mis 
gratuitement à la disposition des fournisseurs; » 

 
 B. Ajouter le paragraphe 13 (Avis d’attribution des contrats) : 
 
 13. « Les entités doivent publier sous forme électronique des renseignements sur 

l’attribution des contrats dans le système électronique d’appel d’offres désigné par 
leur Partie respective en vertu du paragraphe 506(3) pour tous les marchés publics 
conclus à la suite d’un appel d’offres public lancé conformément à l’alinéa 
506(2)a). » 

 
  « Les Parties doivent se conformer au présent paragraphe 13 au plus tard un an 

après l’entrée en vigueur du Douzième protocole de modification. » 
 
1.2 Article 514 : Procédures de contestation des offres — gouvernement fédéral 
 
 Remplacer l’article 514 par le libellé suivant : 
 
 Article 514 : Procédures de traitement des plaintes — gouvernement fédéral 
 
 1.  Le présent article s'applique aux plaintes concernant les marchés publics du 

gouvernement fédéral. 
 
 2.  Afin de favoriser des procédures équitables, ouvertes et impartiales en matière de 

marchés publics, le gouvernement fédéral adopte et maintient, à l'égard des 
marchés publics visés par le présent chapitre, des procédures de traitement des 
plaintes : 

 
  a)  permettant aux fournisseurs de déposer des plaintes portant sur tout aspect 

du processus de passation du marché public, lequel, pour l'application du 
présent article, débute au moment où une entité décide des produits ou 



services à acquérir, et se poursuit jusqu'à l'attribution du marché; 
  b)  encourageant les fournisseurs à régler tout problème à l'amiable avec l'entité 

concernée avant de formuler une plainte; 
  c)  assurant que ses entités examinent de façon équitable et en temps utile toute 

plainte relative à un marché public visé par le présent chapitre; 
  d)  limitant le délai accordé à un fournisseur pour déposer une plainte, délai qui, 

toutefois, ne peut être inférieur à 10 jours ouvrables à compter de la date à 
laquelle le fournisseur a pris connaissance du fondement de la plainte ou 
aurait dû raisonnablement en prendre connaissance; 

  e)  permettant à un fournisseur qui ne parvient pas à régler sa plainte de 
soumettre la question à un organisme compétent n'ayant aucun intérêt 
substantiel dans l'issue de la plainte et qui sera chargé de recevoir et 
d'examiner celle-ci et de formuler les conclusions et les recommandations qui 
s'imposent à cet égard; 

  f)  obligeant l'organisme d'examen à formuler ses conclusions et ses 
recommandations par écrit et en temps utile, et à les communiquer aux 
Parties; et 

  g)  obligeant l'organisme d'examen à indiquer par écrit ses procédures de 
traitement des plaintes et à les mettre à la disposition de tous les intéressés. 

 
 3.  L'organisme d'examen peut : 
 
  a)  recommander, s'il y a lieu, le report de l'attribution du marché proposé 

jusqu'au règlement de la plainte; 
  b)  recommander des moyens de régler la plainte, notamment en demandant à 

l'entité de réévaluer les offres, de lancer un nouvel appel d'offres ou de mettre 
fin au marché en question; 

  c)  recommander, s'il y a lieu, le paiement d'une indemnité à l'égard des profits 
perdus ou des frais afférents au dépôt de la plainte et à la préparation de la 
soumission; 

  d)  s'il y a lieu, présenter par écrit à l'entité concernée des recommandations à 
l'égard des pratiques qu'il estime incompatibles avec le présent chapitre. » 

 
1.3 Dans l’article 516, remplacer le paragraphe 4 par le libellé suivant :  
 

« 4. Les Parties examinent la possibilité d'harmoniser ou de concilier les procédures de 
traitement des plaintes prévues aux articles 513 et 514, et elles peuvent formuler des 
recommandations appropriées au Comité, au plus tard trois ans après la date de 
l'entrée en vigueur du présent accord. » 

 
1.4  Annexe 502.3 : Marchés publics — Dispositions applicables aux entités exerçant des 

activités de nature commerciale ou industrielle ou à qui une Partie a octroyé des droits 
exclusifs 

 
 Remplacer le paragraphe C(5) par le libellé suivant : 

 
« 5. Les marchés publics visés par la présente annexe sont annoncés par un avis publié 

dans tout système électronique d’appel d’offres auquel tous les fournisseurs 
canadiens ont également accès. Chaque Partie doit encourager ses entités visées 
par la présente annexe à publier de tels avis dans le système électronique d’appel 
d’offres qu’elle a désigné en vertu du paragraphe 506(3). L’information publiée dans 



l’appel d’offres doit offrir, à l’intention de tous les fournisseurs éventuels, un aperçu 
du marché public proposé et contenir des renseignements essentiels relatifs à la 
soumission des offres. Les entités assujetties à la présente annexe doivent 
accorder aux fournisseurs un délai suffisant pour soumettre une offre. La durée de 
ce délai sera établie en fonction du temps nécessaire pour diffuser l’information, 
ainsi que de la complexité et du contexte du marché public en question. 

 
1.5  Annexe 502.4 : Marchés publics - Dispositions applicables aux municipalités, aux 

organismes municipaux, aux conseils et commissions scolaires, ainsi qu’aux entités 
d’enseignement supérieur, de services de santé ou de services sociaux financées par 
l’État 

 
 Remplacer le paragraphe G(8) par le libellé suivant : 
 

 « 8. Après la date d’entrée en vigueur de la présente annexe, les entités visées par la 
présente annexe seront tenues de publier leurs avis d’appel d'offres au moyen du 
ou des systèmes électroniques d’appel d’offres dont il est question au paragraphe 7 
pour tous les marchés publics visés. Chaque Partie doit encourager ses entités à 
publier de tels avis dans le système électronique d’appel d’offres qu’elle a désigné 
en vertu du paragraphe 506(3). » 

 
B. MOBILITÉ DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
 
2. Chapitre sept (Mobilité de la main-d’œuvre) 
 
2.1 Dans le libellé français seulement, Article 705 (Exigences en matière de résidence), 

ajouter l’expression « , selon le cas » à la fin du paragraphe 1. 
 
C. PROCÉDURES DE RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
 
3. Chapitre dix-sept (Procédures de règlement des différends) 
 
3.1  Remplacer le paragraphe 3 de l’article 1701 (Application) par le libellé suivant :  
  

« 3.  Les articles 1702.1 à 1707.5 (Règlement des différends entre gouvernements) ne 
s'appliquent pas aux plaintes engagées en vertu de l'article 513 (Procédures de 
traitement des plaintes — provinces). Les articles 1710 à 1718 (Règlement des 
différends entre une personne et un gouvernement) ne s'appliquent pas aux plaintes 
engagées en vertu de l'article 514 (Procédures de traitement des plaintes — 
gouvernement fédéral). Pour plus de précision, une Partie ne peut lancer des 
procédures de traitement des plaintes au nom d’un fournisseur en vertu des articles 
1702.1 à 1707.5 ou 1710 à 1718. » 

 
D. DISPOSITIONS FINALES 
 
4. Chapitre dix-huit (Dispositions finales) 
 
4.1 Article 1806 : Secteur financier 
 
 Remplacer le paragraphe 1 par le libellé suivant : 
 



« 1.  À l’exception du chapitre sept et sous réserve des mesures visées aux paragraphes 
7 à 10 de l'annexe 807.1, le présent Accord ne s'applique pas aux mesures 
adoptées ou maintenues par une Partie ou par un organisme public exerçant, 
relativement aux institutions financières ou aux services financiers, des pouvoirs de 
réglementation ou de surveillance qui lui sont délégués par la loi. » 

 
4.2  Dans le libellé français seulement, Annexe 1801.6A : Mesures auxquelles les obligations 

d'éliminer, d'éliminer progressivement, ou de libéraliser 
prévues au paragraphe 1801(2) ne s'appliquent pas 

 
 Changer le titre de l’annexe 1801.6A à : « Obligations d'éliminer, d'éliminer 

progressivement, ou de libéraliser auxquelles le paragraphe 1801 (2) ne s'applique pas » 


